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Thème Procédure de péril imminent 

 

Objectif 

La présente Note Opérationnelle Sauvetage Déblaiement synthétise les procédures de 

périls et donne des exemples d’arrêtés. Elle prend en compte l’intervention du cadre 

d’astreinte SDE (en bleu rôle qui n’est bien évidement pas prévus dans les textes). 

 
 
L’art L515-1 prévoit que « toute personne ayant connaissance de faits révélant l'insécurité d'un immeuble 
est tenue de signaler ces faits au maire, qui peut recourir à la procédure des articles ci-après », mais c’est 
bien souvent le 18 qui est fait en premier. 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FOS SDE 
 

Fiche doctrine 

N° 003/ v.1 

Une construction menaçant de provoquer 
un danger pour la sécurité des occupants, 
voisins ou passants. 

Demande de présence du maire ou de son 
représentant. 

Déclenchement d’un véhicule du SDIS (FPT/VTP/CDG) 

Déclenchement du Cadre d’astreinte SDE qui constate : 

Une menace réelle et actuelle pour la sécurité 
des occupants, des voisins et des passants. 

Le Maire peut faire procéder à 
une visite des lieux par un expert. 

Demande de présence du maire ou de son 
représentant. 

Le Cadre d’astreinte SDE peut 
proposer au Maire de prendre un arrêté 
d’interdiction d’habiter, d’occuper voir 
de circuler. 

Le Cadre d’astreinte SDE propose au 
Maire de prendre un arrêté d’interdiction 
d’habiter, d’occuper voir de circuler. 

Le Maire notifie qu’une procédure de 
péril imminent sera enclenchée. 
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Le Maire demande au juge des référés 
la nomination d’un expert qui a 24 
heures pour faire son rapport après 
nomination. Il fait un constat et 
proposer des mesures technique 
(travaux ou destruction) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Si les désordres persistent, Le 
Maire prend un arrêté de péril 
ordinaire mettant en demeure le 
propriétaire de faire les travaux 
nécessaires dans un delai mini 
d’un moi 
Il peut assortir l’arrêté d’une 
interdiction temporaire ou 
définitive d’habiter les lieux. 

Le Maire prend un arrêté de péril 
imminent mettant en demeure le 
propriétaire de faire les travaux 
nécessaires dans un délai qu’il fixe. 
Il peut prescrire la démolition 
partielle de l’immeuble. 
Il peut assortir l’arrêté d’une 
interdiction temporaire ou 
définitive d’habiter les lieux. 

Le Maire notifie qu’une 
procédure de péril sera 
enclenchée. 

Le propriétaire a 1 mois (2 mois 
pour une copropriété) pour 
formuler ses observations. 

Un expert constate les travaux et propose la main 
levée de l’arrêté de péril ordinaire. 

Un propriétaire ne faisant pas les travaux peut être mis en demeure de les 
faire dans un délai maxi d’un mois. Les travaux peuvent être faits par le 
maire aux frais du propriétaire. Le propriétaire peut faire l’objet de 
poursuites pénales. 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET ASSEMBLEE 
 
 

 
 
 
 
   
DCE - CPR / 573 – I 
 
Interdiction d’habiter….. 
 
  Le Maire de la Ville de Saint-Etienne, 
  VU l’arrêté de délégation du Maire à ses adjoints en date du 27 mars 2001 pris sur le 
fondement de l’article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
  VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2212-2, 
 
VU le rapport établi par le contrôleur de travaux d e la ville de Saint-Etienne en date du 

 
  CONSIDERANT qu’il résulte de ce rapport dont un exemplaire est joint au présent arrêté 
et dont je m’approprie les termes que l’immeuble              sis         à Saint-Etienne, parcelle cadastrale 
………. constitue un danger …. 
 
CONSIDERANT que cet immeuble n’offre plus les garan ties nécessaires à la sécurité publique, 
 

 
ARRETE : 

 
ARTICLE 1  : 
Il est interdit d’occuper et d’habiter ……….  
 

 
 
ARTICLE 2 : 
Il est nécessaire de  
 
ARTICLE 3: 
Ces mesures sont prononcées avec effet immédiat. 
 
ARTICLE 4 : 
Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie de Saint-Etienne et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché sur les lieux et notifié à :  
 

- Monsieur  
 

Fait à Saint-Etienne, le  
 
Pour le Maire, 
L’ Adjoint délégué, 


